
DÉBATS DES COMMUNES

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Ce
devrait être une nouvelle question. Je donne
la parole à l'honorable représentant.

M. MacInnis: Le premier ministre vou-
drait-il communiquer la partie du rapport
concernant la houillère n° 20?

Le très hon. M. Trudeau: Je serais heureux
d'examiner cette demande, monsieur l'Ora-
teur.

M. MacInnis: Monsieur l'Orateur, je crois
pouvoir faire un rappel au Règlement justifié
au sujet de l'attitude du gouvernement. Il
concerne la liste communiquée par le premier
ministre au sujet de la présence des ministres
à la Chambre. Ont-ils reçu la permission d'é-
changer leurs jours, comme le ministre des
Forêts et du Développement rural qui a
échangé le lundi pour le vendredi avec son
collègue des Transports.

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît.

L'IMMIGRATION

LES RÉFUGIÉS TCHÉCOSLOVAQUES
SPÉCIALISÉS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. R. N. Thompson (Red Deer): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au ministre
de la Main-d'œuvre et de l'Immigration.
Peut-il dire à la Chambre si le gouver-
nement accorde l'asile politique aux ressortis-
sants tchécoslovaques qui quittent leur emploi
comme techniciens dans divers pays du
monde pour venir au Canada, comme l'ont
fait depuis quelques jours un certains nombre
d'entre eux qui ont quitté l'Inde?

L'hon. Allan J. MacEachen (ministre de la
Main-d'œuvre et de l'Immigration): Monsieur
l'Orateur, notre politique a trait aux réfugiés
de la Tchécoslovaquie.

M. Thompson: J'ai une question complé-
mentaire. Le ministre pourrait-il nous dire si,
oui ou non, les ressortissants tchécoslovaques,
qui sont au Canada, auront droit aux prêts
destinés aux étudiants pour fin de recyclage
professionnel.

L'hon. M. MacEachen: Monsieur l'Orateur,
la question de l'aide aux étudiants tchécoslo-
vaques réfugiés au Canada est à l'étude.

M. Thompson: Il ne s'agit pas d'étudiants
mais de personnes exerçant une profession
libérale.

[M. MacInnis.]

[Français]
EXPO '67

QUESTION RELATIVE À LA DÉMOLITION DE
LA CITÉ DU HAVRE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Georges Valade (Sainte-Marie): Mon-
sieur l'Orateur, je voulais poser ma question
à l'honorable ministre des Transports, mais
en son absence, j'avais l'intention de la poser
au très honorable premier ministre.

Étant donné l'absence de ce dernier, je vais
l'adresser au gouvernement, car je ne sais
trop quel ministre pourra répondre à cette
question que je crois très urgente. Je vou-
drais, monsieur l'Orateur, vous dire toute
l'urgence de la question.

Les soumissions pour la démolition de la
Cité du Havre à Montréal doivent se terminer
à trois heures cet après-midi. Il y a deux
jours, j'ai envoyé au ministre des Transports
un préavis des questions que j'allais lui poser.

Alors, je pose ma question par votre entre-
mise, monsieur l'Orateur, à n'importe quel
membre du cabinet, afin de savoir si le gou-
vernement a l'intention de procéder à la
démolition de la place de la Cité du Havre,
dans le but de permettre à la société Molière
de présenter des plans pour l'établissement
d'une cité cinématographique ou d'un site de
cinématographie canadienne à cet endroit. Il
s'agit d'une proposition de 12 millions de
dollars...

M. l'Orateur: A l'ordre! Si l'honorable
député veut bien me donner un avis écrit de
la question, je verrai à ce qu'elle soit considé-
rée ce soir, au moment de l'ajournement.

M. Valade: Monsieur l'Orateur, j'en appelle
au Règlement.

A mon avis, et vous le reconnaîtrez, il est
impossible, sans une action immédiate du
gouvernement, de donner une réponse à cette
question avant trois heures aujourd'hui.

M. l'Orateur: A l'ordre! Je rappelle à l'ho-
norable député qu'il est déjà trois heures et
quart.

[Traduction]
LES CÉRÉALES

LES LIVRAISONS AU DELÀ DU CONTINGENT
ASSIGNÉ

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Les Benjamin (Regina-Lake Centre):
Monsieur l'Orateur, j'aimerais poser une ques-
tion au ministre suppléant de l'Industrie et
du Commerce. Le gouvernement ou la
Commission canadienne du blé ont-ils des
plans en vue de permettre aux intéressés de
dépasser le contingent assigné dans le cas du
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